^ ^ e 



■^ -t^v 



Si: 



-p ^) 



lyé-v 




» ^«* i r ?i rwiri!iiK^n ' 




OBSERVATIONS 

POUR le Chapitre Régulier de Saint Irenee de Lyon. 

CONTRE les Comtes de Lyon & les Collégiales Séculières de 
ladite Vdle. 

'APPEL comme d'abus que le Chapitre de S. îrenée a 
interjette de rOrdonnance de M. le Cardinal Tencin , 
I du 12 Septembre 1748 , eft fondé fur une propolition 
il inconteftable dans l'ordre de nos maximes : Le Supé- 
' rieur Eccléfiaftique eft réformable par la voye de l'af - 
pel comme d'abus , quand il détruit fans caufes les pofTeffions légi- 
times à^s Titulaires de bénéfices & à^% Communautés Eccléliafti- 
ques. 

Cette propofîtion eft renfermée dansles premières notions de f ap- 
pel comme d'abus, 

L'Annotateur de Fevret , Liv. i , chap. 1 , nomb. 6 , dit que c'eft 
l'imploration de la Put (Tan ce Royale contre les entreprifes eccléjiaj^ 
tiques : le Confeilier au Préfidial d'Orléans, Auteur du dernier Com- 
mentaire lurl'Editde l<^95 > art. 35;, P'^ge 274, que ceji une voye 
ouverte pour Jecounr ceux qui font opprimes par les entreprifes des 
EccléJiafliqueS. 

» Dans la pratique qui s'obferve en France , on reconnoît deux 
•* voyes de fè pourvoir contre \ç^s Jugemens eccléfiaftiques. Par la 
» première , ceux qui fè croyent \Q.zé.^ , demandent juftice aux Paf- 
» teurs Supérieurs. Par la féconde , ils implorent la proteétion du 
» Roi &des Magiftrats prépofés fous ion autorité, pour empêcher 
» que les Sujets du Roi ne foient opprimés , & qu'ils ne fouflfrenc 
» des vexations.» Mémoires du Clergé, tom. 7. Col. i^J^j 

Eflteniafpecies provocationisufîtatijfima in Galliâ^ quâappellatuf 
ad P arlamemum Regium , feu ïpfum Regem , à Judice Ecclefiafico , 
tanquam abutente fuâ potejlate & J urifdiULone contra jura quorum tut- 
tio & defenfio Regiincumbit. Van-Efpen , Jus Eccelefajhcum ^part, 
2*tit. de appellationthus . cap. ^. num. 22. 

Si telles font les idées qu'on doiî fè îo^e^^ de Tappel comme d'à- 




/ 



V 






bus 5 point àe doute que cette voye ne folt ouverte contre les déci- 
dons de la Pui fiance fpirituelle qui renverfe fans caufe la poiîeffion 
des Titulaires de bénéfice & des Corps Eccléfiaftiques: l'inférieur y eft 
vexé , opprimé, dejetté d'un droit qui eft fous la fauvegarde du Prin- 
ce. RegLS eji depoffcjjione jus dicere & poffejfores tueri. L'eiFence mê- 
me de la Souveraineté eft la bafe de ce principe rappelle par Fevrec , 
Liv. 4. chap. II. momb. 2. 

De ce que la PuifTance Royale eft Gardienne & Confervatrice des 
pofTeftions , on conclut en France qu'on ne doit traiter qu'en Cour 
Laye les caufès poireiîoires , même en matières fpiricuelles. In Regno 
Francis cognido omnis ■pojfe^oril , etiam inier Ecclejiajlicos de rebus 
quas Jpirituales vacant , Jp éclat ad Judicem Jecularem , non ex 
ûllquo prlvUegio ,fed jure proprlo, Moiin. ad capit. Jecundum de 
tejiihus infexw. 

Cette Jurifprudence eft immuable dans les Cours féçulieres. Les 
eflTorts que le Clergé a faits pour rébranler, n'ont fervi qu'à la rendre 
plus autlientique. On avoitfurpris à Louis XIIL un Edic qui paroi/Toit 
y donner atteinte '.rEdit ne fut enregiftré qu'avec cette modification: 
le quatnénie article aura lieu ,fans déroger à la Jurifdiclion des Ju ■ 
ges y en ce qui dépend du poÛeffoire es caujes Jj)intuelles y es caufes où 
ilpourroLt écheoir, Enregiftrementdel'Edit de Septembre 1610 dans 
les Recueils de Néron , Rouiïeau de Lacombe & autres. 

Fevret, au chapitre cité nombre 6 & fuivans, dit que » nonobf^ ' 
» tant l'Ordonnance de Louis XIU. la nature de raélionpoiTefToire 
» en cbofes fpirituelles , a toujours fàifi les Juges Royaux. Les Par- 
» lemens le jugent ainfi tous les jours. En fait de Divin Service , 
» ordre de Procellîons, manière de porter la Croix haut & bas , les 

Cours ont tenu exaélementla main à ce que tels pofieiroires fuf- 

fent pour fui vis & traités en Cours fécuUeres . . , On tient même 

qu'en chofes purement fpirituelles , en ce qui eft de la connoii^ 
» fàncedes Evêques ou de leurs Officiaux, s'ils avoient ufé du moc 
» de maintenue en leur prononcé ^ on le déclareroit abufif; » il en • 
rapporte des exemples. 

Une foule d'Arrêts antérieurs & poftéf ieurs à TEdit de Louis XIIL 

' Ce A rets font Viennent à l'appui de ces autorités. | * On fè contentera de rappeller au 

• cités dans îe fécond Confcil ces expreflioDS qui paroiiîent l'avoir frappé: La Cour de céans 

Tome de l'ouvrage ^n -p^-^^ji^yi^ ^^ ^^^^ ^^^ o^ ilpuet cheoir pofjeffion & nouvelle té, . , Et 

intitule , Apologie J r ^ _ ^ ^ /. ,^ • •" n' fP l T> 1 T 

des Jugimtns rendus en Vente y toutes JOLS qu iLy a inquietatton en pojjejjwny le rerturùeje 
par les Tribunaux puet coiîiplaindre cu Cette Cour: Délenfede l'Evéque d'Arras, adop- 
tée par l'Arrêt du 6 Mars 1 5 80 ; preuves des libertés, chap. 3 6 , nom- 
bre 17 j fous -ce titre : Arrêt pour jujîifier que la pojfejfion en matière 
fpirituelle , eJl de la Jurijdicîion de la Cour de Parlement. 
• .S'il eft vrai que les Cours féçulieres foient prenables de tous cas 

ou il échoit porielTion & nouvellcté, c'eftà elles àrélormer les Ordon- 
nances EccléfiaHiques , attentatoires àla poireflion. Comment le fe- • 
ront-ellesîii ce n'eft par la déclaration d'abus, confacrée pourrepri- • 
mer les emreprifès de fautoritc eccléilaftique. Le Perturbé qui en de- 
mande jufttGe, eft complaignant en nouveUeté, La forme propre à 
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i'aétiôn en cbmf>ïainte n*a lieu que contre Tliomniè privé 6c Tans au* 
torité[:ici l'Auteur du trouble eft un Supérieur eccléfiaflique : la ré- 
clamation doit donc avoir la forme de T appel comme d'abus , & être 
portée dans les Tribunaux (aifis de la matière de l'abus. Mais ces carac- 
tères accidentels de la réclamation n'en changent point le fond qui 
eft toujours un fond de complainte. Aufîî en pareil cas , le Perturbe 
conclut-il en même tems fur l'abus & aux ûm qui font propres à la 
complainte; s'il réuffit , l'Arrêt qui intervient dit qu'il y a abus , Se 
le maintient en fa pofieffion , ou fait défenfèsde l'y troubler. 

Limiter le recours au Prince aufèul cas de la pofTelTion troublée 
par voye de fait Se fans apparence d'autorité , ce feroit avoir des idées 
Jtrop imparfaites de ce remède Sc de la puïiîance Royale qui l'ap- 
plique ; elle n'a ni moins de zèle , ni moins de force pour faire celfer 
l'oppreffion que le Supérieur Eccléfiaftique a voulu couvrir du voile 
de l'autorité. 

C'efl: ce que Van-Eipen , ce Canonifte qui, fuivant le miniftère 
public j c/l naturalifé en France parla fagefle de Tes décifions , a par- 
îàitemenc développé dans fon Traité de Recurfu ad principem. La 
brièveté qu'on fe propofe , ne permet pas de déduire les principes 
de cet excellentTraite.il (uffira de remarquer qu'après avoir difcuté le 
recours au Prince par voye de complainte, qu'il apellej/rori/zo Regia 
adverju sviamju3i,judîclum pojjejfanum quod& manutentia appella' 
tur^ l'Auteur établit fur les mêmes fondemens la néceffité de la pro^ 
te(5i:ion que le Prince doit à îçi^ Sujets contre \its entreprifes des Su- 
périeurs & Juges Ecciéfiaftiques , & qui dans le Pays pour lequel il 
écrit, s'applique par voye de cafîàtion a tinjtar de l'appel comme 
d'abus ullté en France. Expofuimus haclenus naturam Régies. proyi- 
Jïonis , quâ paclficus poffejfor confervatur in quietâ fuâ poffejjione , 
advcrfus turbationemfaBi quamlihet.Hoc porro capue agemus de aliâ 
provijîone Regiâ y hodie ediim ujltatâ , quâ pr inceps ciim fubditorum 
jura tuçmr, tùm Regiamjuam dignitaum , necnon leges aç SatiBio" 
nés Canonicas vindicat & confervat; hœcautemprovifiomsjpeciescon-' 
Jîfiu in remediis cajjationis , quibus refcinduntur cajjique ac irriti de- 
claranmr prmenji acius JurifdiBionis , incompeteuter per Superioreâ 
& Judices Ecclejiajîicos attemati , chap. 5 , §. i . 

C'efl: par ce Traité que Van-Efpen a compofé ex pfofejjo fîir la 
matière , qu'on doit répondre à une citation tirée de fon Droit Ec- 
cléfiaftique univerfel , où il n'avoit parlé de l'appel comme d'abus 
qu'en paffant , & en le rapportant au feul objet des entreprifes fur le 
Droit Public : ici il donne à fà matière toute l'étendue dont elle eft 
fufceptible , & il y fait entrer , comme de raifon , les entreprifes fur la 
poneflion des inférieurs cùm fubditorum jura tuetur. 

Non-feulement les Cours féculieres font compétentes pour répri- 
mer par la déclaration d'abus les entreprifes du Supérieur Eccléfiaf-* 
tique liir la pofTefTion de fes inférieurs , mais il n'y a point d'autre re^ 
mede pratiquable contre ce défordre. Le cara6tèrede l'aggrelleur ne 
permet pas d'ufer de la forme propre à la complainte. Quelle autre 
rçfiburce soÏÏûxoïz au perturbé] Celle de l'appel fimple^ Il la, terne- 
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Toît vàinemeht. Que pourroit-il agiter devant le Supérieur Hiérar- 
chique l Une cauie de polîeiïîon dont celui-ci ne peut connoître. A 
quoi pourroit-il conclure devant lui î A ce qu'il infirmât l'acle de 
perturbation pour le maintenir dans fa poilefTion î La feule expref- 
fion de maintenue emporteroit nullité de la décifion. 

On finira par deux obfèrvations importantes. La première , c'efl: 
que les principes des Chanoines de Saint Irenée font ceux qui ont 
fervi de fondement à l'Arrêt que le Con/èil a rendu le 14 Mars 17^1 
entre M. l'Abbé de Cîteaux & les premiers Pères de l'Ordre. La 
plupart des déclarations d'abus faites par cet Arrêt , ne confiftent 
qu'en rétabli iïè m en s de poUèifion troublée. 

La féconde, c'eft que les Auteurs qu'on peut le moins fulpetflcr 
d'avoir étendu la matière de l'abus j reconnoilTent que l'appel comme 
d'abus eft ouvert contre les Ordonnances Eccléfiaftiques qui dé- 
rogent aux ufages & aux poiTeffions légitimes. 

£1 ut generiiliter loquar ,Jî conjlantL ufurecepti canones, vel inve- 
TERAT-î consvETVDïïiES. .. a/iquo facio violentury appeLlationihus ijlis 
( ab abufu ) omnia reflituentur m integrum, & in comrarium acta ref- 
cindentur. Marca de Concordia Sacerdotu & Imperii j Lib. 4 , cap, 
so^num. I^ 

» La Jurilprudence des Arrêts a appliqué les principes généraux 
» de l'appel comme d'abus , aux anciens & louables ufages qu'une 
» pofleiTion immémoriale a introduits dans les Eglifes & dans les 
» Monaftères, & c'eft lur ces principes que le Parlement de Varïs a 
» jugé que la contravention ou dérogation aux Coutumes refpec- 
» tables qui règlent une difcipline particulière , doit être reprimée 
» par l'appel comme d'abus : » ce font les termes des A gens du 
Clergé , dans le rapport qu'ils ont fait de leur agence au Ciergé af- 
femblé en 1730 , Se que le Clergé a fait imprimer en 173 1 j page 66. 

MonfuurDE MO NT AR AN y Rapporteur, 

W COCHIN, Avocat. 

L E D u X j Procureur. 
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